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Résumé   
 

La coopération japonaise au Sénégal se veut concrète et à impact direct sur les 
populations. Aussi bien dans sa philosophie que dans son approche opérationnelle, 
cette coopération repose sur des principes généraux et une méthodologie de l’aide 
qui se traduisent par des microréalisations. Cet article a pour objet de mettre en 
débat les interventions, leurs soubassements et leurs incidences dans la commune 
de Cayar au Sénégal. L’étude procède d’une revue documentaire des publications 
scientifiques sur la coopération entre les deux pays et d’une analyse de contenus de 
30 fiches de projets collectés dans le site de l’ambassade du Japon au Sénégal. 

L’exploitation de ces corpus est combinée à des entretiens individuels et collectifs des 
bénéficiaires réalisés auprès des populations pêcheurs de Cayar. Les résultats 
relèvent que les réalisations japonaises au Sénégal sont diverses, territorialement 
assez bien réparties, en phase avec les principes généraux de la politique de 
coopération nippone et conformes aux besoins des populations. Toutefois, les 
transformations sociales et économiques qui en résultent sont moins évidentes. Les 
comportements sont aujourd’hui loin d’être ceux qui ont prévalu au lancement des 
projets, ce qui pose toute la problématique de l’incidence. De plus, l’efficacité, la 
durabilité et l’articulation avec les besoins réels des populations sont questionnées. 
Mais dans l’ensemble, l’intervention japonaise fait que le rapport à la ressource, aux 
conditions de production, à l’activité de pêche s’est sensiblement modifié, notamment 
en termes d’une plus grande compréhension des enjeux économiques et 
environnementaux.  
 

Mots clés : Coopération, Incidences, Japon, Pêche, Sénégal  
 
Abstract:   
 

Japanese cooperation in Senegal is intended to be concrete and to have a direct 
impact on the populations. Both in its philosophy and in its approach, this 
cooperation is based on general principles and an aid methodology that translate into 
micro-achievements. This article aims to discuss these interventions, their 
foundations and their impact in Cayar, Senegal. In fact, the survey is a product of a 
documentary review of scientific publications on Japanese cooperation in Senegal 
and an analysis of the contents of 30 project sheets collected on the site of the 
Senegal-based Japanese Embassy. The exploitation of these documents is combined 
with individual and collective interviews of beneficiaries carried out with the fishing 
populations of Cayar. The outcomes show that Japanese achievements in Senegal 
are diverse, fairly well distributed territorially, in line with the general principles of 
Japanese cooperation policy and the populations’ needs. However, the resulting 
social and economic transformations are less obvious. Today’s behaviours are far 
from those that prevailed at the launch of the projects, which poses the whole issue 
of incidence. In addition, efficiency, sustainability, and articulation with the 
populations’ real needs are questioned. But overall, the Japanese intervention means 

that the relationship to the resource, to production conditions, to fishing activity has 
changed significantly.  
  

Keywords: Cooperation, fisheries, implications, Japan, Sénégal   

Incidences socio-économiques de la coopération du 
Japon au Sénégal : de la réalité aux perceptions à Cayar  
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 Introduction  
  

Comparativement aux anciens 
pays colonisateurs, la coopération 

japonaise en Afrique est récente mais 
pas des moins dynamiques. Depuis 
l‘institution de la Conférence 
Internationale de Tokyo pour le 
Développement de l’Afrique (TICA) 
dans les années 1990, le Japon devient 
l’un des plus importants partenaires 
des pays africains. En plus de la 
coopération technique et de la 
coopération financière non 
remboursable, il offre à travers la TICA 
une tribune internationale de 
plaidoyer pour le développement du 

continent africain. 
 

Aussi bien dans sa philosophie 
que dans l’approche, cette ambition 
nipponne pour l’Afrique repose sur des 
principes généraux de coopération et 
une méthodologie de l’aide qui se 
traduisent par des microréalisations.   
Ces projets dits à impacts directs se 
fondent sur l’approche par le bas (M. 
Lebovics, 2007, p. 403) et viseraient 
une meilleure efficacité et 
appropriation par les populations. 
Pourtant, malgré la prise en compte 
des besoins à la base, certains de ces 
types de projets ont été des échecs en 
Afrique (Y. Assogba, 1993, p. 54). Pour 
d’autres, les effets réels des actions de 
coopération sont mal connus et pas 
toujours évalués par et auprès des 

bénéficiaires (A. Chéneau-Loquay et R. 
Ntambue-Tshimbulu, 2003, p. 60).  
  

Ces résultats mettent en cause 
les micro-interventions considérées 
comme sources de changement majeur 
et interrogent donc la coopération 
nippone au Sénégal. Comment les 
sénégalais, bénéficiaires de la 
coopération japonaise ressentent-ils 
les effets des projets de développement 
? Cette question centrale de l’étude 
peut être assortie de questions 
subsidiaires liées à la méthode 

d’intervention et à ses finalités. 
 
 

Ainsi, on peut se demander en 
second plan : comment les projets 
japonais sont mis en œuvre et quels en 
sont les fondements ? Ces actions 

seraient-elles toujours parasitées par 
les finalités et principes politiques, 
économiques et géopolitiques qui 
demeurent le cadre immuable de 
l’action dans les pays africains des 
pays développés en général et du 
Japon en particulier ?  In fine, cet 
article a pour objet de mettre en débat 
les interventions, leurs soubassements 
et les incidences des projets de 
développement du Japon au Sénégal. 

 

Après une brève présentation 
du cadre théorique et méthodologique, 
Il se propose dans un premier temps 
de faire une cartographie de 
l’intervention du Japon au Sénégal, 
ensuite dans un deuxième temps de 
présenter des indicateurs de 
réalisations collectés à travers les 
fiches de projets. Dans un troisième 
moment, il s’agit, en partant d’une 
enquête de terrain, d’analyser les 
perceptions des populations 
bénéficiaires sur les effets des projets.   
  
Cadre théorique et méthodologique   
  

Même si elle diffère par sa 
jeunesse et une méthodologie 
particulière, la coopération japonaise 
en Afrique en général et au Sénégal en 
particulier s’analyse dans les schémas 

globaux que la question de l’aide 
publique au développement engendre. 
B. Contamin, J. Milanesi et J-M. 
Montaud (2008) ont résumé ces 
schémas en assignant quatre 
dimensions à l’aide publique au 
développement : une dimension 
sociale, une dimension géostratégique, 
une dimension de durabilité et une 
dimension de régulation.  

 

Le dossier consacré aux 
relations Afrique-Japon dans la revue 
Afrique contemporaine, n°212 de 2004, 

quoi qu’antérieur à cette analyse, 
présente les mêmes bases et 
fondements de l’aide. Dans ce dossier 
les analyses ont montré que les 
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principes qui encadrent l’intervention 
japonaise en Afrique, même s’ils sont 
situés dans différentes temporalités 
décrites par S. Makata et A. Chris 

(2004), reposent sur l’existence de trois 
grands piliers : les impératifs 
économiques, les dividendes 
diplomatiques et l’exigence d’une 
coopération plus humaine et plus 
durable. 

  

Si A. Chris (2004) a mis l’accent 
sur la dimension économique de la 
coopération en insistant dans l’analyse 
sur l’importance stratégique des 
marchés et des débouchés, S. Kamo 
(2004, p. 61) rappelle que l’impératif 
économique de la décennie 1970-1980 
a fait place à un engagement plus 
politique à partir de 2001. Ce dernier, 
note que « la crise économique a 
contraint le Japon à revoir à la baisse 
son budget de l’aide publique au 
développement, à réviser ses 
ambitions économiques pour l’Afrique 
qui sont devenues secondaires par 
rapport aux orientations politiques et 
diplomatiques.  

 

Ces dernières ont été explicités 
par S. Cornelissen (2004, p. 38) qui 
reporte que le Japon serait pour 
certains une moyenne puissance dont 
l’intérêt est de servir de l’Afrique 
comme escalier pour concrétiser ses 
objectifs de politique étrangère, se 
positionner comme une puissance et 
atteindre les objectifs d’envergure 

mondiale. 
   

Même si elle intervient tard, la 
dimension humaine et durable de la 
coopération est selon M. Ogasawara 
(2004) une composante et une 
particularité de la coopération 
japonaise en Afrique. La pertinence de 
la TICA reste certes à prouver (M. 
Obayanshi 2004, p. 79), mais elle 
constitue une tribune qui permet de 
sensibiliser l’Afrique sur le modèle de 
développement asiatique notamment 

sur l’engagement du leadership (les 
dirigeants) et de la population pour la 
promotion du développement, la 
nécessité de mettre en place des 
stratégies adéquates aux besoins du 

développement et l’obligation d’une 
administration performante. Dès la 
première TICAD en 1993, le Japon 
annonce son soutien aux processus 

démocratiques, à la protection de 
l’environnement, à la bonne 
gouvernance tandis que le TICAD 2 
avait pour thème principal la réduction 
de la pauvreté grâce à une croissance 
économique accélérée et un 
développement durable. 

   

De ce point de vue le Japon 
procède par deux méthodes 
d’intervention : le transfert de 
compétences et de technologies dans 
les pays qui, une quarantaine d’années 
auparavant, étaient identiques du 
point de vue du niveau de 
développement d’une part et, d’autre 
part, la réalisation des projets de 
coopération prenant en charge les 
besoins des bénéficiaires dans des 
espaces de proximité spatiale en vue 
d’en réduire les coûts. Ce qui explique 
l’importance de la coopération 
technique et l’aide financière non 
remboursable mais aussi l’intervention 
multisectorielle et multiscalaire 
comme il apparaît dans le contexte 
sénégalais.   
  

Du point de vue 
méthodologique, l’article procède d’une 
revue documentaire des publications 
scientifiques sur la coopération 
nippone en Afrique et d’une analyse de 
contenus de 30 fiches de projets 

collectés dans le site de l’ambassade 
du Japon au Sénégal. Leur 
exploitation permet de mettre en 
évidence les espaces et les secteurs 
d’intervention ainsi que l’esprit et les 
objectifs des projets. Mais, si cette 
documentation permet d’avoir une vue 
large des objectifs et résultats des 
interventions, elle reste muette sur les 
incidences qui en découlent dans les 
espaces d’intervention. C’est pourquoi 
une enquête de terrain a été nécessaire 
pour faire émerger le point de vue des 

bénéficiaires. 
 
 



23 

 

Cette enquête visait à compléter 
l’analyse de documents par des 
entretiens individuels et collectifs des 
bénéficiaires et à permettre une lecture 

parallèle des résultats proclamés et 
des incidences réellement ressenties. A 
ce niveau et à titre illustratif, un focus 
est mis sur les interventions nippones 
dans le secteur de la pêche à Cayar. 
Pour ce faire, nous avons réalisé des 
entretiens auprès de trente-quatre 
personnes dont 12 femmes 
transformatrices, 10 mareyeurs dont 3 
micro-mareyeurs, 8 pêcheurs, 2 
ouvriers, deux membres du CLPA. 

 

L’effet boule de neige nous a 
permis le ciblage des personnes cibles. 
Cette technique d’échantillonnage 
s’explique par le fait que nous ne 
disposions pas d’informations 
préalables sur les bénéficiaires. Un 
guide d’entretien et la matrice 
d’influence de S. Ngendakumana et ali. 
(2013) a permis de collecter les 
informations de terrain.  
   

Résultats  
  
1. La cartographie de l’intervention 
japonaise au Sénégal : des secteurs, 

des lieux et des échelles  
 
1.1 Une multitude de secteurs 
d’intervention  
  

Entre 2008 et 2017, le Japon a 
initié au Sénégal une trentaine de 

projets d’une durée moyenne d’environ 

4 ans, regroupés en sept secteurs 
d’activités. Il s’agit des secteurs de la 
santé, de l’éducation, de 
l’infrastructure, du développement du 

privé, de l’agriculture et du 
développement rural, de la pêche et 
celui de l’environnement et de l’eau, 
reporté sous la mention « autres » dans 
le répertoire des projets. Ces secteurs 
sont perçus par les deux pays comme 
étant les secteurs clés de 
développement social et économique. 

 

Pour le Japon, ils couvrent les 
deux axes prioritaires de son 
partenariat relatif à l’appui à la 
croissance économique durable et à 
l’amélioration des services sociaux de 
base. Tandis que pour le Sénégal, ces 
secteurs traversent au moins deux des 
trois composantes principales de Plan 
Sénégal émergent (PSE) à savoir la 
transformation structurelle de 
l’économie et la valorisation du capital 
humain.  

      
Une analyse rapide des 

contenus des projets permet de 
ramener ces secteurs en trois grands 
domaines d’intervention de l’action 
japonaise au Sénégal. Il s’agit du 
transfert de compétences et de 
technologie, de la gouvernance des 
systèmes et du développement de 
l’infrastructure et des services 
(tableau1).  
 

 

 
Tableau 1 : les domaines d’intervention des projets japonais au Sénégal de 2008 à 2017  

 

Domaines d’intervention   Nombre de projets en %  

Transfert de compétences 
et de technologie   

52  

Gouvernance des 
systèmes   

12  

Développement  des  
infrastructures et des 
services   

36  

Source: Japan international cooperation agency, https://www.jica.go.jp/senegal/french/  

 

https://www/
https://www/
https://www/


24 

 

Même s’ils restent tous au cœur 
de l’aide publique au développement 
ainsi que dans l’assistance technique 
japonaise puisque l’une comme l’autre, 

ont comme objectif le développement 
des ressources humaines et la 
transformation structurelle de 
l’économie des pays en développement, 
les domaines, au regard du nombre de 
projets inscrits, n’ont pas le même 
poids. Le domaine du transfert de 
compétences semble être une grande 
priorité et conforte le propos de M. 
Ogasawara (2004) selon lequel, le 
Japon encourage fortement le transfert 
de compétences et de technologies 
dans les pays en développement. Il 

consiste soit à une formation initiale, 
soit à un renforcement de capacité soit 
à une mise à disposition d’experts. 

 

Ce volet a d’ailleurs très tôt 
marqué la coopération entre le Japon 
et les pays africains comme le Sénégal 
puisque dès les années 1970, celui-ci 
a mis en place des centres de 
formation et organisé des missions de 
stage et d’expertise dans les pays tiers. 
Le développement des infrastructures 
et des services n’est pas moins 
important. Outre ce secteur spécifique, 
Il prend en charge les projets des 
secteurs primaires comme 
l’agriculture et ceux liés à la gestion de 
l’eau et à l’assainissement. Quant à la 
gouvernance des systèmes, qui semble 
moins importante que les deux 

premiers, elle est presque 
exclusivement un besoin ressenti dans 

le système de santé et dans le système 
de l’éducation. 

  
1.2 Une pluralité de lieux 

d’implantation des projets  
  

L’inventaire des sites 
d’implantation des projets montre une 
grande diversité des lieux et des 
approches du développement (carte 1). 
Mais dans l’ensemble l’approche 
régionale semble dominer puisque 
plus de 50% des projets ciblent les 
régions administratives, ce qui met en 
évidence l’importance de la dimension 
institutionnelle de l’intervention. Celle-
ci se manifeste par deux stratégies. La 

première est une intervention globale à 
l’échelle du pays mais dont les régions 
constituent les unités de référence et 
d’exécution. Cette approche concerne 
principalement trois secteurs : 
l’enseignement à travers 
l’environnement scolaire et les 
mathématiques ; la santé maternelle et 
la pêche. 

 

La seconde la plus fréquente est 
un ciblage régional qui se justifierait 
par l’existence de besoins spécifiques, 
comme la question des aménagements 
rizicoles, la valorisation des produits 
écosystémiques, la sécurité 
alimentaire, les infrastructures 
scolaires et de santé, etc.    
 
 

 
 

 

Carte 1 : répartition des projets de coopération japonaise sur le territoire national  
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  Dans ce cas, quatre groupes de ré
gions peuvent être identifiés. Celui des 
régions de Kaolack, Fatick et 
Tambacounda est le plus couvert par 

l’intervention japonaise avec 5 projets 
spécifiques. Il est suivi par le groupe 
des régions de Kédougou, de Louga et 
de Thiès avec 4 projets chacune, puis 
des régions de Saint Louis et de Matam 
avec 3 projets enfin des régions de 
Dakar, de Kaffrine, de Diourbel avec 
seulement un projet.  
 

Les régions du Sud constituées 
de Ziguinchor, de Sédhiou et de Kolda 
n’ont pas de projets spécifiques, ce qui 
peut être lié à la perception de la crise 
politique casamançaise. Sans vouloir 
établir une corrélation entre la 
situation socio-économique des 
régions et le nombre de projets qui y 
est implanté, il apparaît que les 
régions qui comptent le plus de projets 
ont soit un indice de développement 
régional faible (Tambacounda, 0.2, le 
plus faible au Sénégal) soit une 
situation particulière de besoin ou de 
vulnérabilité comme à Kaolack et à 
Fatick où la question de la sécurité 
alimentaire est centrale. 

 

On peut supposer aussi que le 
nombre de projet est d’autant plus 
élevé qu’il y a un besoin de fédérer 
plusieurs micros projets en vue 
d’asseoir un développement local 
comme c’est le cas à Fatick où le 
développement de l’artisanat est 

articulé à la promotion d’éco villages, 
au développement de l’agriculture et à 
la conservation des sols.   

   

L’approche régionale déborde 
souvent des cadres administratifs pour 
s’inscrire dans des ensembles éco-
géographiques plus ou moins vastes. 
Même si quantitativement ce type de 
projet est peu fréquent, il ne reste pas 
moins qu’il couvre des domaines aussi 
importants que la pêche et 
l’agriculture. C’est ainsi que, compte 

tenu de leur potentiel de 
développement agricole et routier, la 
vallée du Fleuve Sénégal ainsi que le 
nord et le nord-est du pays ont 
accueilli le projet de cartographie 

topographique numérique tandis que 
pour faire face à la surexploitation des 
ressources halieutiques dans les zones 

côtières (Pointe Sarène, Ngor), un 
projet d’évaluation des ressources 
algales devait permettre de développer 
des activités alternatives ou de 
produits de substitution. 

  

Si la majeure partie des projets 
ont un ancrage régional, beaucoup 
d’autres ont été dimensionnés à 
l’échelon local. Ce choix n’est pas 
fortuit. Conçus dans le cadre de la 
coopération technique qui apparaît 
adéquate, ces projets sont perçus par 
le Japon comme un moyen d’intervenir 
directement en faveur des populations 
à la base, d’autant que le financement 
est rapide, léger et direct. Ils ciblent à 
la fois les grandes villes, les petites 
agglomérations et les villages. Les 
grandes villes reçoivent des projets 
particuliers soit en raison de leur 
position stratégique (l’implantation du 
CFPT à Dakar s’explique par 
l’importance de son marché d’emploi et 
de sa forte polarisation régionale) soit 
en fonction d’un besoin spécifique 
comme le projet d’assainissement des 
eaux usées, des eaux pluviales et des 
déchets solides à Kaolack, considérée 
comme la ville la plus insalubre du 
Sénégal. 

 

Dans les petites agglomérations 
et villages, les projets sont plus 

génériques. Il s’agit de la pêche sur les 
villes littorales comme Cayar, 
Loumpol, Joal, Djifère qui doivent en 
partie leur célébrité grâce au 
partenariat nippon et aux échos des 
projets qui y sont installés. Le projet « 
un produit, un village » qui vise la 
revitalisation des villages marqués par 
l’exode rural et la stagnation 
économique et sociale s’inscrit dans le 
même esprit. Il consiste à valoriser les 
produits des terroirs en les 
commercialisant soit sur l’ensemble 

du territoire national soit dans les 
marchés extérieurs.  
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1.3 Une variation des échelles 
comme mode d’intervention  
 

Comme il paraît dans ce qui 

précède, l’intervention japonaise au 
Sénégal met synchroniquement en 
scène des lieux d’échelles et 
d’amplitudes différentes. Mais elle est 
surtout une approche qui inscrit le 
passage à l’échelle comme une 
garantie de l’efficacité.  

 

En effet, la démarche consiste à 
partir d’un projet pilote à un petit 
échelon, à élaborer et valider un 
modèle d’intervention compte tenu des 
leçons apprises avant d’élargir et de 
généraliser le projet sur un ensemble 
plus vaste. En ce qui concerne la santé 
plusieurs projets ont été planifiés et 
organisés en phases et échelles mais 
on peut faire un focus sur le Projet de 
Renforcement des Soins de Santé 
maternelle et néonatale (PRESSMN).  

 

Lancé en 2009 en vue d’asseoir 
les normes et protocoles de santé de la 
reproduction, ce projet a été conçu 
pour être initialement déroulé 
uniquement dans les régions de 
Tamba et de Kédougou. Les résultats 
de cette phase pilote ont été modélisés 
sous trois composantes que sont la 
communication avec les 
communautés, le partage du concept 
de projet ; l’amélioration du milieu de 
travail, la pratique des soins basée sur 
les preuves scientifiques ; et 

l’organisation d’activités de soutien et 
de développement. 

 

Ce modèle a donné lieu à un 
passage à l’échelle en 2013 puisque le 
projet a été étendu à Dakar, Kolda et 
Fatick, soient 5 régions couvertes. La 
phase 3 en cours d’exécution couvre 
toutes les régions du Sénégal.  

  

Dans le secteur de la pêche 
comme dans celui de l’éducation, la 
stratégie de passage à l’échelle est 
aussi utilisée. En ce qui concerne la 

pêche, la première expérience de la 
cogestion des pêcheries artisanales a 
été initiée entre 2003 et 2006. Cette 
expérience a donné naissance à un 

modèle de cogestion de type « bottom 
up » étendu à partir de 2009 aux sites 
de Cayar, Loumpol, Djifère et Joal. 
Dans le domaine de l’éducation, le 

Projet d’Amélioration de 
l’Environnement Scolaire (PAES) est 
un exemple qui a d’abord démarré 
dans la région de Louga puis s’est 
étendu à partir de 2010 dans les 
régions de Thiès et Dakar avant d’être 
généralisé à toutes les régions du 
Sénégal.   

 

La cartographie des projets 
reconstituée à partir des fiches montre 
une multitude de secteurs, de lieux et 
d’échelles d’intervention. Ces fiches 
donnent à voir également le bilan des 

réalisations en fournissant plus 
d’indicateurs de résultats que 
d’indicateurs d’incidences.  
 
2. Des indicateurs de réalisation mis 
en évidence mais des indicateurs 
d’incidence moins visibles.  
  

Cette partie présente un résumé 
succinct des résultats présentés dans 
les fiches-projets en les organisant 
selon les trois domaines identifiés plus 
haut. En ce qui concerne la mise en 
place d’infrastructures et de services, 
les résultats ont porté principalement 
sur la construction d’infrastructures 
scolaire, sanitaire et routière de même 
que sur le relèvement de l’accès et du 
niveau des prestations.  

 

Entre 2011 et 2015, 502 salles 
de classe ont été construites dans 12 
écoles primaires et 19 collèges, ce qui 
élève le nombre de salles de classe 
depuis le début de la coopération à 
2300. Dans le domaine de la santé, les 
centres de santé sanitaire de Dianké 
Makha, de Saraya, de 
Makacoulibantang ainsi que le centre 
régional de formation de 
Tambacounda ont été mis en place en 
vue de désenclaver le sud du pays et 
de créer un pôle de développement 

régional. 
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En ce qui concerne le domaine 
spécifique de la pêche, il est recensé la 
construction des marchés au poisson, 
la construction de quai de pêche ainsi 

que la mise en place d’unités de 
transformation du poisson. Les ponts 
de franchissement et le corridor 
Dakar-Bamako ont été les principales 
réalisations dans le domaine du 
transport transfrontalier.   

 
En matière de transfert de 

compétences et de technologies, 
l’exploitation des fiches a montré une 
place importante réservée à la 
capacitation. Ainsi, la formation et le 
renforcement de capacité apparaissent 

comme une activité transversale qui 
couvre tous les domaines. Les modules 
de formation en mathématique à 
l’école élémentaire et le renforcement 
de capacités du centre de formation 
professionnelle et technique au 
secondaire font écho à la formation de 
personnels enseignants en santé, à la 
formation des techniciens de 
maintenance des structures sanitaires 
ainsi qu’à l’organisation des 
séminaires pour l’investissement dans 
le cadre du développement du secteur 
privé et aux nombreux renforcements 
de capacités des acteurs de la pêche. 

   

La gouvernance des systèmes a 
été illustrée par plusieurs indicateurs. 
En éducation, elle a été mise en 
évidence par la création des comités de 

gestion d’école (CGE) et d’Union de 

comités de gestion d’école (UCGE). 
Dans le domaine de la santé, le Projet 
d’Appui au Renforcement du Système 
de Santé (PARSS) a permis aux 

Régions médicales et aux Districts 
sanitaires un meilleur pilotage du 
système par la mise en place 
notamment d’un guide de gestion des 
ressources et des outils de supervision 
de gestion des ressources et de 
l’information sanitaire.   

 

Comme il ressort de cette 
présentation succincte, les fiches ont 
porté sur des indicateurs de résultats 
des projets, mais les incidences qui 
traduisent le changement social 
attendu ont été peu mentionnées. 
Quelques incidences ont été 
vaguement relevées dans le domaine 
de la santé (154 000 personnes 
bénéficiaires de la construction des 
centres de santé, 390 enseignants 
formés à l’APC en santé), du transport 
(plus grande fluidité du transport, plus 
grands accès aux services de base) 
mais elles ont été plus discrètes dans 
le secteur de la santé et de l’éducation. 
Souvent elles le sont de manière 
caricaturale comme dans ce propos 
relevé dans une des présentations de 
JICA (2018), « chaque projet réalisé 
pour le bien-être de chaque citoyen a 
fait sourire de nombreux Sénégalais », 
d’où l’intérêt d’une enquête de terrain 
à Cayar (carte 2).  
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Carte 2 : Situation de Cayar et localisation des projets japonais dans la commune  
 

  
 

 

3. Des perceptions structurées 

autour du cadre de vie, du renouveau 
social et de rapport à la ressource  
  
 3.1 Du béton, du fer et du ciment 
pour un meilleur cadre de vie et de 
travail  
  

Par rapport au niveau et au 
cadre de vie, l’un des ressentis 
fréquemment soulignés par les acteurs 
est cette restructuration fonctionnelle 
de l’espace de transformation et de 
commercialisation de la ressource qui 
permet une meilleure organisation des 
activités. Pour les mareyeurs par 
exemple, la construction d’un quai de 
pêche a permis de différencier l’espace 
de débarquement du poisson de 
l’espace de commercialisation en 

même temps qu’elle sert à marquer 
plus nettement la division du travail 
entre les pêcheurs, les mareyeurs et 
les acheteurs (industriels), diminuant 
du coup les risques de conflits entre les 

différents usagers. Même s’ils 
regrettent que le quai n’ait pas 
totalement répondu aux attentes des 
populations (deux blocs de quai au lieu 
d’un seul bloc, quai non clôturé), ils 
estiment que le quai a remplacé des 
abris de pailles qui étaient 
potentiellement des sources 
d’incendie. 

 

La gestion de l’infrastructure 
étant confiée au comité du quai, il en 
résulte un meilleur aménagement de 
l’espace avec des lieux dédiés au 
stationnement des pirogues, à des 
stations de carburant et à des 
restaurants ou gargotes.  

  

Cette perception globalement 
positive d’un meilleur aménagement 
de l’espace n’est cependant pas 

partagée par les micro-mareyeurs. 
Pour ces derniers, la mise en place du 
quai ne résulte pas d’une attente des 
populations et ne répond guère à leurs 
besoins. Ce sous-groupe constitué 
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d’hommes et de femmes, est considéré 
comme des spéculateurs ou des 
intermédiaires entre les acheteurs et 
les mareyeurs. Ils ne disposent pas de 

cartes de mareyeurs qui leur sont 
pourtant exigées. Ils estiment que le 
projet les a rendus vulnérables et 
marginaux dans la mesure où la 
construction du quai leur a privé d'un 
espace de travail. 

 

Elles rappellent qu’avant le 
projet, elles étaient libres « de mener 
les activités sous des tentes plus ou 
moins commodes » alors 
qu’aujourd’hui le quai les confine dans 
de petits espaces sans cadres ni toits 
pour les protéger contre la pluie, le 
froid et un ensoleillement prolongé. De 
plus, la construction du quai semble 
contribuer à les placer à la périphérie 
de l’activité de mareyage aux profils 
des hommes qui ont plus de moyens 
qu’elles. 

   

La question de l’aménagement 
de l’espace est aussi au centre de 
l’activité de transformation. Les 
femmes transformatrices ont 
globalement souligné une meilleure 
structuration de l’espace de travail. En 
plus de remplacer les matériaux 
dégradables et de fortunes 1  (herbes, 
bois, pailles) par le béton, le fer et le 
ciment, le projet a procédé à un zonage 
qui distingue et dispose bien les 
espaces de séchage et les espaces de 
fumage.  

 

Les femmes transformatrices 
soutiennent qu’une telle structuration 
est une garantie de qualité puisqu’elle 
consacre la séparation des parties 
sales et des parties propres, une des 
conditions de qualité d’une activité de 
transformation. C’est la raison pour 
laquelle les femmes transformatrices 
ont positivement apprécié le dispositif 
spatial de la transformation. Il est vrai 
qu’elles ont réaménagé le site (sans 
articulation avec la géométrie initiale 

en damier de l’infrastructure) en 
mettant juste sur le lieu de 
débarquement de grands canaris qui 

                                                        
1 Qui altèrent la qualité des produits  

servent pour le lavage. Elles ont 
également requalifié l’espace du projet 
en vue de répondre à leurs besoins 
spécifiques (par exemple le lieu de 

lavage prévu a été utilisé pour les 
petits besoins comme la vaisselle, les 
ablutions). 

 

Malgré cette réappropriation, 
les femmes restent convaincues que le 
cadre de travail s’est beaucoup 
amélioré. « Lorsque JICA arrivait, on 
utilisait du bois et des herbes comme 
matériaux pour nos abris, nos clés de 
séchage et nos fours. Ces matériaux 
étaient renouvelés chaque année pour 
pouvoir travailler. Cela nous coûtait 
beaucoup d’argent et il n’y avait aucune 
sécurité encore moins de la qualité. 
JICA a révolutionné nos pratiques et 
l’environnement du travail en nous 
apportant du fer, du béton et du ciment. 
» (MND, 65 ans).  

  
Les pêcheurs semblent être 

moins enthousiastes par rapport au 
nouveau cadre de vie et de travail. Ils 
ont manifesté le sentiment d’être 
dépossédé de leur territoire 
traditionnel aussi bien du fait de 
l’implantation du quai de pêche que 
par la mise en place des unités de 
transformation. Selon (P, 27 ans) « 
l’aménagement du quai de Cayar a 
entraîné une consommation abusive de 
l’espace en réduisant drastiquement 
l’aire de débarquement et l’espace de 
parcage des pirogues. »   

 
3.2 Soopi jotna2: de l’acquisition des 
connaissances à la prise de 
conscience pour de nouvelles 
attitudes  
 

S’il y a un domaine qui a 
unanimement fait l’objet de 
perceptions positives, c’est bien le 
domaine formé par le triptyque 
connaissances -comportements et 
conscience. Même ceux qui ont estimé 

que les interventions n’ont rien changé 
puisqu’elles « n’ont pas généré des 

2 Littéralement, l’heure du changement  
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revenus considérables » (P, 32 ans) 
reconnaissent que les projets ont créé 
un renouveau dans la manière d’être et 
de faire dans la société. 

 

Ce changement social a été plus 
fortement exprimé par les femmes 
transformatrices pour lesquelles c’est 
le projet JICA qui a permis non 
seulement de point de part à d’autres 
expériences3 mais aussi l’abandon de 
techniques inadéquates (utilisation 
des herbes, braisage au sol) et a 
introduit de nouvelles techniques de 
fumage du poisson. Pour FT 48 ans, « 
auparavant pour fumer du poisson on 
utilisait 10 caisses de pailles, avec 
l’arrivée des Japonais et la construction 
des fours on ne consommait plus que 3 
caisses soit 7 caisses de moins. Il y 
avait une véritable agression de la 
couche d’ozone mais aussi un 
désagrément du fait que la travailleuse 
était toute couverte de cendres ». 

 

Certaines techniques de 
séchage ont disparu comme le 
pourrissement volontaire4  et d’autres 
ont été sensiblement améliorées car 
désormais le poisson est suspendu sur 
des grilles de fer et donc protégé 
(contre la pluie par exemple). Chez les 
mareyeurs, ce sont les techniques de 
conservation qui ont changé. Les 
traditionnels paniers et la paille ont été 
remplacés par la caisse en plastique 
qui est mieux adaptée à la 
conservation du produit. 

      

Les changements ressentis ne 
portent pas seulement sur les savoirs 
et les techniques. Les résultats des 
entretiens ont montré que les discours 
des femmes portent aussi sur les 
comportements. Longtemps considéré 
comme un milieu insalubre et hostile 
qui rebute les usagers du fait de la 
fumée, des odeurs et des ordures, le 
site de transformation est devenu du 

                                                        
3  Selon les femmes transformatrices, les 
changements induits ont été si significatifs 
qu’ils ont inspiré d’autres bailleurs comme 
l’USAID, APTE et la fondation Nicolas 
Hulot qui ont parrainé le projet de 
transformation améliorée  

fait de son aménagement un espace 
attrayant. A ce niveau, un accent 
particulier a été mis sur l’attitude des 
jeunes filles résignées à le fréquenter 

de même que le comportement des 
adultes qui adoptent désormais une 
autre posture par rapport à ce milieu. 
« Avant le projet, les jeunes filles ne 
voulaient pas venir sur le site. Quant 
aux adultes qui venaient transformer, 
elles portaient des habits sales se 
disant qu’elles ne partaient qu’à Sine, 
endroit ne nécessitant pas d’avoir un 
habillement propre et décent. Depuis 
que le projet japonais est venu, on vient 
avec des habits propres, on s’échange 
sur place et on remet nos habits propres 
après le boulot puisque nous avons à 
notre disposition des toilettes » (FT 
55ans).  

 

Par ailleurs, un nouvel esprit 
d’organisation et de management 
semble naître de la mise en place du 
projet. L’esprit d’entrepreneuriat se 
traduit par la naissance, la 
multiplication des GIE et leur 
fédération, et par un nouveau rapport 
à la ressource et à l’activité. Toutes les 
femmes transformatrices 
appartiennent à des GIE (04 sur le site) 
et reconnaissent que la coordination 
des activités de transformation s’est 
considérablement améliorée. Elles 
montrent une posture d’agents 
économiques qui se soucient de la 
qualité du produit et du comportement 

du marché.  
   

Le changement observé dans le 
site du projet ne porte pas seulement 
sur l’acquisition de nouveaux savoirs 
et techniques et sur le changement de 
comportement. Il s’appréhende aussi 
dans les propos des transformatrices 
comme d’ailleurs au niveau des autres 
acteurs par une capacité à faire des 
discours complexes et systémiques 

4 On les emballait dans un sac en plastique 
et les enfouissait dans le sable ; le 
lendemain, tu le récupérer, le laver et le 
transformer  
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pour décrire le renouveau. En effet, 
l’analyse de leurs discours montre des 
unités sémantiques plus ou moins 
inattendues et qui traduisent une 

claire conscience des relations de 
dépendances entre l’activité de pêche 
et d’autres domaines comme 
l’environnement, l’économie et le 
social. (Tableau 2).  

 

Par exemple la mise en relation 
entre les activités de transformation et 
le changement climatique, ce qui a 
conduit les femmes à privilégier 
l’utilisation de la litière en lieu et place 
des herbes et de la paille, le refus de 

transformer les petits poissons en 
raison du principe d’une pêche 
durable, l’interdiction faite par le CLPA 
d’embarquer si les conditions 

météorologiques ne sont pas 
favorables ou si le marché est saturé 
par la ressource, etc. L’emploi de ces 
mots va donc audelà de cette mise en 
relation, il traduit un vécu marqué par 
une situation socio-économique et 
environnementale complexe ressentie 
à la fois comme une menace, une 
opportunité mais aussi une réponse à 
apporter.   

 

 
Tableau 2 : l’usage de termes qui renvoient à une prise de conscience de la complexité 

   

Termes  qui  évoquent  
l’environnement   

Termes  qui  évoquent  
l’économie   

Termes qui évoquent le 
social  

Développement durable ; 
reboisement ; couche 
d’ozone ; fumée ; pollution 
; pailles ; herbes ; litières ; 
pêche durable, formation.   

Revenus ; usine de 
transformation ; bateaux 
de pêche ; exportation ; 
ouvrier ; sous-région, 
Allemagne ; Italie ; Japon 
; Chine ; Corée, Espagne.  

Revenus ; emplois ; genre 
; hygiène ; descendance ; 
alphabétisation ; charte ; 
santé ; exclusion ; 
sécurité ; transparence.  

 

Source : enquête de terrain, 2019  

 
Quel que soit le domaine 

considéré (connaissances, 
comportements et consciences), on 
peut déceler un renouveau chez les 
mareyeurs et les pêcheurs. Les 
premiers estiment que les projets ont 

aidé à l’assimilation des normes 
européennes et à une meilleure 
connaissance de la ressource qui doit 
être triée selon la destination. Ils 
reconnaissent également que les 
conditions de conservation et de 
conditionnement ont été améliorées et 
qu’il y a une relation entre la gestion 
de la ressource et sa valeur 
économique. Pour (M, 39 ans) avec le 
quai de pêche « le poisson n’est plus 
traité sous des abris de fortune et dans 
n’importe quel récipient, beaucoup de 

gens savent maintenant que le poisson 
doit être rigoureusement conservé ». 

 
 

Si les pêcheurs estiment que 
leur connaissance de la ressource n’a 
pas changé, ils se disent conscients 
des enjeux de la durabilité de la 
ressource, de sa vulnérabilité, ce qui 
explique leur adhésion. 

   

4.3 Une nouvelle vision de la 
ressource et de sa gouvernance    
 

Dans une économie 
d’autosubsistance, la valeur 
économique des ressources n’est pas 
toujours perçue comme une dimension 
importante. Ce type d’économie, 
appelé aussi économie vivrière, est 
selon Meillassoux (1960) la 
caractéristique majeure des sociétés 
dites traditionnelles ou primitives et 
organisées selon un système de 

parenté et indépendant d’un marché 
extérieur d’écoulement et 
d’approvisionnement. 
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 Au Sénégal, de la même 
manière qu’il existe une agriculture 
vivrière, le secteur de la pêche a été 
aussi longtemps considéré comme une 

activité vivrière. La commune de Cayar 
n’échappe pas à cette règle, même si 
l’activité a toujours ravitaillé un 
marché local et régional, compte tenu 
de la proximité des grandes villes 
comme Dakar et Thiès.  

 

L’intervention du Japon dans 
cette bourgade du Sénégal a non 
seulement renforcé sa polarisation 
régionale mais elle a surtout 
positionné Cayar comme un lieu de 
l’économie mondiale. Pour les femmes 
transformatrices, le centre est devenu 
une plaquette tournante du commerce 
international puisqu’il présente un 
plateau technique qui offre un produit 
de qualité grâce aux normes et 
standards internationaux de 
transformation adoptés. « Le produit 
peut venir de l’extérieur, dans ce cas il 
est transformé et envoyé aux pays de 
commande, les déchets de la 
transformation sont écoulés dans le 
marché local pour être transformés en 
farine ».  

 

De même, le président des 
mareyeurs (ND 44 ans) reconnait que 
le quai est un ouvrage destiné à 
l’exportation, la ressource pour la 
consommation locale étant 
directement récupérée au 
débarquement.  

  

Dans tous les cas, en 
améliorant les conditions de 
production, de conservation et de 
transformation, les projets ont accru la 
valeur économique de la ressource qui 
devient un produit exportable. Ce qui 
n’est pas sans conséquence sur le prix, 
l’activité et l’emploi. En ce qui concerne 
le prix, l’exemple du « talar », serpent 
de mer, est significatif puisque le kilo 
est passé de 600 à 2200 francs CFA en 
fin 2015, même si cette augmentation 
est liée au prix de vente du produit sur 
le marché Coréen où le kilo est fixé à 
25 000 francs Cfa. 

 

L’activité est devenue plus 
importante car les femmes 
transformatrices de l’unité améliorée 
reçoivent annuellement 10 conteneurs 

de 18 tonnes à transformer en raison 
de 20 millions de franc Cfa par 
conteneur avec un bénéfice d’au moins 
un million par conteneur. De plus, 
cette activité de transformation crée 
une main d’œuvre jusque-là inconnue, 
l’emploi des jeunes filles. « Nous 
employons quotidiennement 15 jeunes 
filles par jour que nous rémunérons à 
4000 francs CFA/jour ». (FT, 65 ans). 

     
Par ailleurs, la connexion au 

marché mondial, de même que la prise 

en compte des enjeux 
environnementaux, sociaux et 
économiques, engendrent des 
mutations dans le mode de 
gouvernance de la ressource. Ces 
mutations se traduisent sur le terrain 
par la multiplication des GIE et des 
fédérations de GIE, l’existence du 
Conseil local de la pêche artisanale 
(CLPA), l’émergence d’un sentiment 
corporatiste. Une des manifestations 
de ce renouveau dans la gouvernance 
se trouve dans une claire perception de 
la division du travail entre le CLPA qui 
gère la ressource et le comité de quai 
qui gère l’infrastructure. Même si le 
CLPA n’a pas les moyens de ses 
ambitions, il est perçu comme un 
instrument de régulation 
indispensable pour les acteurs et pour 

l’activité. 
 

Il prononce les interdits, 
garantit les droits des uns et des 
autres et arbitre les conflits entre les 
acteurs comme (CLPA, 37ans) a noté : 
« Notre rôle est de gérer la ressource et 
en même temps de protéger les droits 
des acteurs. En 2015, nous avons 
amené les pêcheurs à revoir en hausse 
le prix du serpent de mer, « talar », qui 
ne représentait que 2.5% du prix 
pratiqué sur le marché international. 
Nous avons aussi récemment arbitré un 
conflit entre les industriels et les 
mareyeurs puisque les premiers 
allaient chercher le poisson jusqu’à la 
pirogue des pêcheurs alors qu’ils 
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devraient rester au quai attendre le 
produit ».  

 

De leur côté, les femmes 
transformatrices ont relevé que le 

projet de transformation a permis une 
organisation des acteurs en 4 
groupements fédérés par un GIE, la 
mise en place des commissions pour 
une meilleure exploitation de 
l’infrastructure. Cette exploitation est 
facilitée par l’existence de trois 
principales commissions : la 
commission d’assainissement, la 
commission approvisionnement et la 
commission vente mais aussi la 
codification des règles de travail. Selon 
(FT, 50 ans), « avant l’exploitation 
effective de la structure, les conditions 
et normes de travail ont été discutées et 
consignées dans un document qui nous 
sert de code ou charte de conduite ».  

 
Discussion  
 

Une réflexion sur la coopération 
japonaise en Afrique ne peut pas éviter 
le débat sur le paradoxe entre les 
soubassements économiques de l’aide 
et l’objectif de développement de 
l’Afrique. Des chercheurs comme P. 
Hugon (2010, p. 2) notent que les 
objectifs de cette coopération 
demeurent principalement utilitaristes 
: gagner l’accès aux matières premières 
et asseoir la présence des firmes 
japonaises. L’idée que la coopération 

est sous-tendue par des intérêts 
économiques du Japon repose sur 
l’objectif de « rechercher de nouveaux 
marchés à l’international, notamment 
pour l’exportation d’infrastructures et 
la sécurisation des ressources 
naturelles en vue de relancer 
l’économie japonaise » (C. Pajon, 2020, 
p. 9) et se traduit par de nombreux 
accords de pêche, en l’occurrence celui 
de 1991 dont l’article premier autorise 
les navires de pêche japonais à pêcher 
dans les eaux sénégalaises. 

 

Dans cette étude, la présence 
d’un important marché de pièces de 
rechange de marques japonaises ainsi 
que l’intérêt pour le secteur de la pêche 

sont sans conteste des indicateurs de 
cette orientation économique.  

 

Sans minimiser cette position, 
l’étude, en mettant en évidence 

quelques éléments empiriques sur les 
domaines, les lieux ciblés, les 
principes et les modes opératoires de 
l’intervention japonaise au Sénégal, 
montre, comme l’a sous-entendu J. 
Kita (2008), qu’il existe une réelle 
volonté japonaise de venir en aide au 
continent et de contribuer à son 
développement sans que cela ne soit 
systématiquement parasité par des 
impératifs de débouchés. L’étude 
relève que les réalisations japonaises 
au Sénégal sont diverses, 
territorialement assez bien réparties, 
en phase avec les principes généraux 
de la politique de coopération nippone.  

 

Le renforcement des capacités 
en vue d’un développement autonome, 
la mise en place des infrastructures, la 
prise en compte des besoins 
spécifiques et la pédagogie de 
l’efficacité et du passage à l’échelle 
sont les principales marques des 
projets.  

 

  Toutefois, les résultats des 
projets ne sont pas toujours à la 
hauteur des attentes. Pour une 
catégorie de personnes comme les 
pêcheurs et les femmes 
transformatrices, le bénéfice 
technologique n’a pas pu couvrir les 

besoins sociaux, culturels et 
psychologiques (Y. Assogba, 1993, 
p.56), ce qui a conduit soit à une 
requalification des lieux (les lieux de 
lavage pour les femmes 
transformatrices) soit à un rejet d’un 
dispositif technologique (le quai pour 
les pêcheurs) mais dans tous les cas à 
un bouleversement des rapports à 
l’activité et à l’espace. 
 

Cette situation fait écho à 
plusieurs expériences montrant 
l’insuffisance de la coresponsabilité de 

gestion et d’orientation de l’action sur 
le terrain au profit d’une gestion 
administrative descendante (D. 
Dordain et L. Mogenet, 2012, p. 25).  
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  Par ailleurs si à travers la 
présentation des projets, il est aisé de 
faire la cartographie de l’intervention 
du Japon au Sénégal et d’en relever 

quelques résultats, il n’est pas évident 
de saisir les transformations sociales 
et économiques qui en résultent.  
 

Du côté du Japon comme pour 
le bénéficiaire sénégalais, aucune 
évaluation n’a été réalisée pour 
mesurer l’impact et l’appropriation des 
projets. Comme l’a bien décrit K. 
Tinsakré (2013, p. 12) au Burkina 
Fasso, il n’y a pas de dispositifs 
officiels d’évaluation des projets et de 
leur impact ; les acteurs des projets se 
limitent à les réaliser.   
  
Conclusion  
 

La coopération japonaise au 
Sénégal repose sur des principes 
généraux et une méthodologie de l’aide 
qui se traduisent par des 
microréalisations. Les résultats 
relèvent que les réalisations japonaises 
au Sénégal sont diverses, 
territorialement assez bien réparties, 
en phase avec les principes généraux 
de la politique de coopération nippone 
et conformes aux besoins des 
populations.   

 

  Dans la commune de Cayar, les 
transformations sociales et 
économiques qui en résultent sont 
perceptibles mais pas toujours 

évidentes. Les comportements sont 
aujourd’hui loin d’être ceux qui ont 
prévalu au lancement des projets, ce 
qui pose toute la problématique de 
l’incidence. De plus, l’efficacité, la 
durabilité et l’articulation avec les 
besoins réels des populations n’ont 
pas toujours été perçus par les 
populations comme des attributs des 
projets mis en œuvre. 

 

Mais dans l’ensemble, 
l’intervention japonaise fait que le 

rapport à la ressource, aux conditions 
de production, à l’activité de pêche 
s’est caractérisé entre autres par une 
meilleure perception des enjeux 
économiques et environnementaux.   
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